
LA CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD

(du 14 avril 1996)

Note de présentation

La Constitution du Tchad de 1996 est venue remplacer la Charte de la transition
du 5 avril 1993, qui avait elle-même été amendée le 4 avril 1995 pour permettre la
prorogation de la période de transition d'une année. S'agissant des libertés constitu-
tionnelles et de leurs garanties procédurales, il n'y a aucun changement significatif
par rapport au texte transitoire de 1993. Les principes de la démocratie, du plura-
lisme politique, de la séparation des pouvoirs et de l'Etat de droit sont toujours
garantis constitutionnellement. Le Conseil constitutionnel a remplacé la Chambre
constitutionnelle, un Conseil supérieur de la Magistrature est maintenant prévu et
une nouvelle Assemblée nationale est venue remplacer le Conseil supérieur de la
transition, Parlement provisoire entré en fonction en 1993. La nouveau texte consti-
tutionnel de 1996 fait une place importante aux dispositions ayant trait à la protec-
tion des libertés et des droits « civils et politiques ».

1. - Les droits fondamentaux reconnus aux individus

Les grandes libertés publiques sont pour la plupart garanties constitutionnelle-
ment. Le titre II de la Constitution, intitulé « Des libertés, des droits fondamentaux
et devoirs des citoyens », pose le principe général selon lequel « [l]es libertés et droits
fondamentaux sont reconnus et leur exercice garanti aux citoyens dans les condi-
tions et les formes prévues par la Constitution et la loi ». Les citoyens tchadiens se
voient reconnaître le droit à la vie, à l'intégrité de leur personne, à la sécurité et
à la liberté. Les libertés de conscience, d'opinion et d'expression sont garanties à
tous, la liberté de pensée se présentant sous la forme du « droit à la création, à la
protection et à la jouissance de ses œuvres intellectuelles et artistiques ». Les libertés
d'association, de réunion, de manifestation et de presse sont également garanties.
Enfin, la propriété privée est inviolable et nul ne peut en être dépossédé « que pour
cause d'utilité publique dûment constatée et moyennant une juste et préalable
indemnisation ».

Au chapitre des droits politiques, le principe fondamental veut que le peuple tcha-
dien s'oppose « à tout régime dont la politique se fonderait sur l'arbitraire, la dicta-
ture, l'injustice, la corruption, la concussion, le népotisme, le clanisme, le tribalisme,
le confessionnalisme et la confiscation du pouvoir ». La souveraineté appartient au
peuple qui l'exerce soit directement par référendum, soit indirectement par l'inter-
médiaire de ses représentants. Le droit de vote est garanti aux citoyens âgés de
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18 ans révolus jouissant de leurs droits civiques et politiques. Le suffrage est « uni-
versel, direct ou indirect, égal et secret ». Le Président de la République est élu au
suffrage universel direct, les députés au suffrage direct et les sénateurs au suffrage
indirect. Les conditions d'éligibilité sont sensiblement différentes puisqu'il est prévu
que pour être élu Président de la République, il faut être Tchadien de naissance,
avoir 35 ans au minimum et 70 au maximum, jouir de tous ses droits civiques et
politiques, avoir une bonne santé physique et mentale et, enfin, être de bonne mora-
lité. Les candidats au Sénat doivent être âgés de 40 ans au minimum et, comme
pour les députés, remplir « les conditions fixées par la loi ». Les partis politiques doi-
vent concourir au suffrage, se former librement et exercer leurs activités dans « les
conditions prévues par la loi et dans le respect des principes de la souveraineté
nationale, de l'intégrité territoriale, de l'unité nationale et de la démocratie plura-
liste ».

L'égalité des citoyens dans l'exercice des droits est proclamée, de même que leur
égal accès aux emplois publics. Il est également précisé que tous les Tchadiens « sont
égaux devant la loi sans distinction d'origine, de race, de sexe, de religion, d'opinion
politique ou de position sociale ».

2. - L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures

La Constitution n'énonce pas explicitement les principes de la justiciabilité des
libertés et droits fondamentaux ou de la possibilité d'une réparation en cas de viola-
tion de ces droits et libertés par l'État. Cependant, est affirmée l'indépendance du
pouvoir judiciaire. Celui-ci est considéré comme le « gardien des libertés et de la pro-
priété individuelle » et « veille au respect des droits fondamentaux ». La justice est
rendue au nom du peuple par la Cour suprême, les cours d'appel, les tribunaux et
les justices de paix. L'interdiction des tribunaux d'exception est affirmée de façon
implicite dans la mesure où il est précisé qu'[i]l est institué un seul ordre de juridic-
tion dont la Cour suprême est l'instance suprême ». La Constitution consacre des dis-
positions au statut des magistrats, qui sont « inamovibles », ainsi qu'au Conseil supé-
rieur de la Magistrature, dont les attributions s'étendent aux nominations et promo-
tions des magistrats, de même qu'aux mesures disciplinaires dont ils peuvent être
l'objet. Ce Conseil est composé du Président de la République, du ministre de la Jus-
tice, du Président de la Cour suprême est des autres membres élus par leurs pairs
dans les conditions fixées par la loi. Enfin, la Constitution précise que le Président
de la République est le garant de l'indépendance de la magistrature.

Quant aux droits des justiciables devant les tribunaux, on trouve au titre II le prin-
cipe général selon lequel « [n]ul ne peut être arrêté, ni inculpé qu'en vertu d'une loi
promulguée antérieurement aux faits qui lui sont reprochés ». Les arrestations et les
détentions illégales et arbitraires sont interdites.

La protection du domicile contre les perquisitions, de la correspondance et, de
façon générale, de la vie privée fait l'objet de dispositions constitutionnelles. La
Constitution prévoit que la personne humaine est sacrée et inviolable et qu'elle a
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droit « à la protection de sa vie privée et de ses biens ». Le domicile est inviolable
et les perquisitions ne sont permises que « dans les cas et les formes prescrits par la
loi ». Enfin, le secret de la correspondance est garanti par la loi.

La Constitution précise qu'une personne ne peut être détenue dans un établisse-
ment pénitentiaire que si elle tombe sous le coup d'une loi pénale en vigueur. Toute
personne accusée d'un délit est présumée innocente jusqu'à « l'établissement de sa
culpabilité à la suite d'un procès régulier offrant des garanties indispensables à sa
défense ». La peine est personnelle et la personne condamnée peut avoir recours à
la grâce accordée par le Président de la République. La Constitution prévoit que les
« règles coutumières et traditionnelles relatives à la responsabilité pénale collective
sont interdites ». Enfin, ajoutons que nul ne peut être soumis à des sévices ou traite-
ments dégradants ou humiliants ni à la torture.

3. - Protection du système constitutionnel de garanties

La suprématie de la Constitution tchadienne par rapport aux lois et normes infra-
législatives découle du principe selon lequel la Constitution « abroge [...] la Charte de
la transition et toutes les autres dispositions antérieures contraires ». L'Etat de droit
est garanti constitutionnellement : le préambule affirme la volonté du peuple tcha-
dien de bâtir un État de droit et ce préambule fait partie intégrante de la Constitu-
tion.

Le contrôle de la constitutionnalité des lois et autres actes normatifs relève exclu-
sivement du Conseil constitutionnel institué par la Constitution. Ce Conseil est com-
posé de neuf membres dont trois magistrats et six juristes nommés par le Président
de la République, le Président de l'Assemblée nationale et par le Président du Sénat.
Il peut être saisi soit directement, avant la promulgation d'une loi, par le Président
de la République, le Premier ministre, les Présidents de l'Assemblée nationale et du
Sénat ou par au moins un dixième des membres de l'Assemblée nationale ou du
Sénat, soit indirectement, devant une juridiction, par un citoyen soulevant l'excep-
tion d'inconstitutionnalité. Le Conseil constitutionnel est juge de la constitutionna-
lité des lois, des traités et accords internationaux. Ses décisions ne sont susceptibles
d'aucun recours et s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités adminis-
tratives, militaires et juridictionnelles.

L'exercice de certains droits et libertés peut être limité (ou restreint) par la loi,
mais seulement s'il s'impose pour le « respect des libertés et des droits d'autrui et
par l'impératif de sauvegarder l'ordre public et les bonnes mœurs ». De plus, la
Constitution prévoit que des mesures exceptionnelles peuvent être prises par le Pré-
sident de la République lorsque les institutions de la République, l'indépendance de
la nation, l'intégrité du territoire ou l'exécution des engagements internationaux
sont menacés d'une manière « grave et immédiate ». La Constitution prévoit une
limite à ce pouvoir exceptionnel dans la mesure où il est affirmé que ces mesures
« ne sauraient justifier les atteintes aux droits à la vie, à l'intégrité physique et
morale et aux garanties juridictionnelles accordées aux individus ».
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Enfin, au Tchad, l'initiative de révision de la constitution appartient concurrem-
ment au Président de la République, après décision prise en Conseil des ministres,
et aux membres du Parlement. Tout projet ou proposition de révision doit être voté
à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée nationale et du Sénat. La
révision est approuvée par référendum, mais il peut être procédé à une révision
d'ordre technique, à la majorité des trois cinquièmes des membres de l'Assemblée
nationale et du Sénat réunis en congrès. Aucune révision ne peut être engagée ou
poursuivie lorsqu'elle porte atteinte à l'intégrité du territoire, à l'indépendance, à
l'unité nationale, à la forme républicaine de l'État, au principe de la séparation des
pouvoirs, à la laïcité, aux libertés et droits fondamentaux et, enfin, au pluralisme
politique.

4. - Rapports du droit international et du droit interne

Le préambule de la Constitution réaffirme l'attachement du peuple tchadien aux
principes des droits de l'homme tels que définis par la Charte des Nations Unies, la
Déclaration universelle des droits de l'homme et la Charte africaine des droits de
l'Homme et des Peuples. Ces conventions ou accords l'emportent sur les lois natio-
nales, mais non sur la Constitution elle-même : en cas de conflit, l'entrée en vigueur
du traité doit être précédée d'une révision de la Constitution.

Le Tchad a ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la
Charte africaine des droits de l'Homme et des Peuples.

*
* *

TEXTE DE LA CONSTITUTION
DE LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD

PORTANT SUR LES DROITS FONDAMENTAUX

Article Préambule

[N]ous Peuple tchadien :
affirmons par la présente Constitution notre volonté de vivre ensemble dans le respect des
diversités ethniques, religieuses, régionales et culturelles ; de bâtir un État de droit et une
nation fondée sur les libertés publiques et les droits fondamentaux de l'homme, la dignité
de la personne humaine et le pluralisme politique, sur les valeurs africaines de solidarité et
de fraternité ;

(*) Texte officiel publié par la Commission électorale nationale, République du Tchad (mars 1996).
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affirmons notre opposition totale à tout régime dont la politique se fonderait sur l'arbi-
traire, la dictature, l'injustice, la corruption, la concussion, le népotisme, le clanisme, le tri-
balisme, le confessionnalisme et la confiscation du pouvoir ;

- adoptons solennellement la présente Constitution comme loi suprême de l'État. Le présent
préambule fait partie intégrante de la Constitution.

[Droits fondamentaux reconnus aux individus]

Article 12

Les libertés et les droits fondamentaux sont reconnus et leur exercice garanti aux citoyens
dans les conditions et les formes prévues par la Constitution et la loi.

Article 17

La personne humaine est sacrée et inviolable.

Tout individu a droit à la vie, à l'intégrité de sa personne, à la sécurité, à la liberté, à la
protection de sa vie privée et de ses biens.

Article 27

Les libertés d'opinion et d'expression, de communication, de conscience, de religion, de
presse, d'association, de réunion, de circulation, de manifestation et de cortège sont garanties
à tous.

Elles ne peuvent être limitées que par le respect des libertés et des droits d'autrui et par
l'impératif de sauvegarder l'ordre public et les bonnes mœurs.

La loi détermine les conditions de leur exercice.

Article 34

Tout citoyen a droit à la création, à la protection et à la jouissance de ses oeuvres intellec-
tuelles et artistiques.

Article 3

La souveraineté appartient au peuple qui l'exerce soit directement par référendum, soit
indirectement par l'intermédiaire de ses représentants élus.

Aucune communauté, aucune corporation, aucun parti politique ou association, aucune
organisation syndicale, aucun individu ou groupe d'individus ne peut s'en attribuer l'exercice.

Les conditions de recours au référendum sont déterminées par la présente Constitution et
par une loi organique.
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Préambule (suite)

[N]ous Peuple tchadien :

— proclamons solennellement notre droit et notre devoir de résister et de désobéir à tout indi-
vidu ou groupe d'individus, à tout corps d'État qui prendrait le pouvoir par la force ou
l'exercerait en violation de la présente Constitution ;

Le présent préambule fait partie intégrante de la Constitution.

Article 7

Le principe de l'exercice du pouvoir est le gouvernement du peuple, par le peuple et pour
le peuple, fondé sur la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.

Article 6

Le suffrage est universel, direct ou indirect, égal et secret.
Sont électeurs dans les conditions déterminées par la loi les tchadiens des deux sexes âgés

de dix-huit ans révolus et jouissant de leurs droits civiques et politiques.

Article 4

Les partis et les groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Us se for-
ment librement et exercent leurs activités dans les conditions prévues par la loi et dans le
respect des principes de la souveraineté nationale, de l'intégrité territoriale, de l'unité natio-
nale et de la démocratie pluraliste.

Article 5

Toute propagande à caractère ethnique, tribaliste, régionaliste ou confessionaliste tendant
à porter atteinte à l'unité nationale ou à la laïcité de l'État est interdite.

Article 106

Le pouvoir législatif est exercé par un Parlement composé de l'Assemblée nationale et du
Sénat :
— les membres de l'Assemblée nationale portent le titre de député ;
— les membres du Sénat portent le nom de sénateur.

Article 107

Les députés sont élus au suffrage universel.

Article 108

Peuvent être candidats à l'Assemblée nationale les Tchadiens des deux sexes remplissant
les conditions fixées par la loi.
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Article 110

Les sénateurs sont élus au suffrage universel indirect par un collège électoral composé des
conseillers régionaux, départementaux et municipaux.

Article 111

Peuvent être candidats au Sénat, les Tchadiens des deux sexes âgés de quarante ans au
minimum, et remplissant les conditions fixées par la loi.

Article 41

La propriété privée est inviolable et sacrée.

Nul ne peut en être dépossédé que pour cause d'utilité publique dûment constatée et
moyennant une juste et préalable indemnisation.

Article 61

Le Président de la République est élu pour un mandat de cinq ans au suffrage universel
direct.

Il est rééligible une seule fois.

Article 62

Peuvent faire acte de candidature aux fonctions de Président de la République, les Tcha-
diens des deux sexes remplissant les conditions suivantes :

- être Tchadien de naissance, né de père et de mère eux-mêmes Tchadiens d'origine et n'avoir
pas une nationalité autre que tchadienne ;

- avoir trente-cinq ans au minimum et soixante-dix ans au maximum ;
- jouir de tous ses droits civiques et politiques ;
- avoir une bonne santé physique et mentale ;
- être de bonne moralité.

Article 66

L'élection du Président de la République a lieu au scrutin uninominal majoritaire à deux
tours.

Article 67

Les conditions d'éligibilité [du Président de la République], de présentation des candida-
tures, du déroulement du scrutin, du dépouillement et de la proclamation des résultats sont
précisées par la loi.



632 LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX

Article 13

Les Tchadiens des deux sexes ont les mêmes droits et les mêmes devoirs.

Ils sont égaux devant la loi.

Article 14

L'État assure à tous l'égalité devant la loi sans distinction d'origine, de race, de sexe, de
religion, d'opinion politique ou de position sociale.

Il a le devoir de veiller à l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard de
la femme et d'assurer la protection de ses droits dans tous les domaines de la vie privée et
publique.

Article 31

L'accès aux emplois publics est garanti à tout tchadien sans discrimination aucune, sous
réserve des conditions propres à chaque emploi.

[L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures]

Préambule (suite)

[N]ous Peuple tchadien :

[•••]
- affirmons notre volonté [...] de bâtir un État de droit [...] fondé sur les libertés publiques

et les droits fondamentaux de l'homme [...]
Le présent préambule fait partie intégrante de la Constitution.

Article 146

Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.

Article 147

II est institué un seul ordre de juridiction dont la Cour suprême est l'instance suprême.

Article 148

Le pouvoir judiciaire est exercé au Tchad par la Cour suprême, les cours d'appel, les tribu-
naux et les justices de paix

II est gardien des libertés et de la propriété individuelle et veille au respect des droits fon-
damentaux.

Article 149

La justice est rendue au nom du peuple tchadien.
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Article 150

Le Président de la République est le garant de l'indépendance de la magistrature.
Il veille à l'exécution des lois et des décisions de justice.
Il est assisté par le Conseil supérieur de la Magistrature.

Article 151

Le Président de la République préside le Conseil supérieur de la Magistrature. Le Ministre
de la justice en est de droit le premier vice-président.

Le Président de la Cour suprême en est le deuxième vice-président.
Les autres membres du Conseil supérieur de la Magistrature sont élus par leurs pairs dans

les conditions fixées par la loi.

Article 152

Le Conseil supérieur de la Magistrature propose les nominations et les avancements des
magistrats.

Article 153

Les magistrats sont nommés par décret du Président de la République après avis conforme
du Conseil supérieur de la Magistrature.

Ils sont révoqués dans les mêmes conditions.

Article 154

La discipline et la responsabilité des magistrats à tous les niveaux relèvent du Conseil supé-
rieur de la Magistrature.

Article 155

Les magistrats du siège ne sont soumis dans l'exercice de leurs fonctions qu'à l'autorité de
la loi.

Ils sont inamovibles.

Article 156

Les autres règles d'organisation, de fonctionnement ainsi que le régime des incompatibilités
sont fixés par une loi.

Article 21

Les arrestations et détentions illégales et arbitraires sont interdites.

Article 18

Nul ne peut être soumis à des sévices ou traitements dégradants et humiliants ni à la tor-
ture.
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Article 42

Le domicile est inviolable. Il ne peut y être effectué des perquisitions que dans les cas et
formes prescrits par la loi.

Article 45

Le secret de la correspondance et des communications est garanti par la loi.

Article 23

Nul ne peut être arrêté ni inculpé qu'en vertu d'une loi promulguée antérieurement à aux
faits qui lui sont reprochés.

Article 24

Tout prévenu est présumé innocent jusqu'à l'établissement de sa culpabilité à la suite d'un
procès régulier offrant des garanties indispensables à sa défense.

Article 26

Les règles coutumières et traditionnelles relatives à la responsabilité pénale collective sont
interdites.

Article 25

La peine est personnelle. Nul ne peut être rendu responsable et poursuivi pour un fait non
commis par lui.

Article 22

Nul ne peut être détenu dans un établissement pénitentiaire s'il ne tombe sous le coup
d'une loi pénale en vigueur.

Article 89

Le Président de la République dispose du droit de grâce.

[Le système constitutionnel de garanties]

Article 239

La présente Constitution abroge dès sa promulgation, la Charte de la transition et toutes
les autres dispositions antérieures contraires.

Article premier

Le Tchad est une République souveraine, indépendante, laïque, sociale, une et indivisible,
fondée sur les principes de la démocratie, le règne de la loi et de la justice.
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Article 49

Tout citoyen est tenu de respecter la Constitution, les lois et règlements ainsi que les insti-
tutions et les symboles de la République.

Article 60

Le Président de la République est le chef de l'État.

Il veille au respect de la Constitution.

Article 164

II est institué un Conseil constitutionnel.

Article 165

Le Conseil constitutionnel est composé de neuf membres dont trois magistrats et six
juristes de haut niveau désignés de la manière suivante :

- un magistrat et deux juristes par le Président de la République ;
- un magistrat et deux juristes par le Président de l'Assemblée nationale ;
- un magistrat et deux juristes par le Président du Sénat.

Le mandat des membres du Conseil constitutionnel est de neuf ans non renouvelable.

Le Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans.

Les membres du Conseil constitutionnel sont inamovibles pendant la durée de leur mandat.

Les membres du Conseil constitutionnel doivent être d'une compétence professionnelle
reconnue, de bonne moralité et d'une grande probité.

Article 166

Le Conseil constitutionnel est juge de la constitutionnalité des lois, des traités et accords
internationaux.

Il statue obligatoirement sur la constitutionnalité des lois organiques avant leur promulga-
tion, et de règlements intérieurs des assemblées avant leur mise en application.

Le Conseil constitutionnel est l'organe régulateur du fonctionnement des institutions et de
l'activité des pouvoirs publics.

Article 170

Le Conseil constitutionnel, à la demande du Président de la République, du Premier
ministre, du Président de l'Assemblée nationale, du Président du Sénat ou d'au moins d'un
dixième des membres de l'Assemblée nationale ou du Sénat, se prononce sur la constitution-
nalité d'une loi avant sa promulgation.
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Article 171

Tout citoyen peut soulever l'exception d'inconstitutionnalité devant une juridiction dans
une affaire qui le concerne.

Dans ce cas, la juridiction sursoit à statuer et saisit le Conseil constitutionnel qui doit
prendre une décision dans un délai maximum de quarante-cinq jours.

Article 172

Le Conseil constitutionnel, saisi d'un texte, statue dans les quinze jours.
Toutefois, à la demande du gouvernement, et en cas d'urgence, ce délai est ramené à huit

jours. Dans ce cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.

Article 173

Aucun texte ne peut être promulgué ni mis en application dans des dispositions déclarées
inconstitutionnelles.

Article 174

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours.
Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives, militaires

et juridictionnelles.

Article 87

Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la nation, l'intégrité du terri-
toire ou l'exécution des engagements internationaux sont menacées d'une manière grave et
immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics est interrompu, le Président
de la République, après consultation des Présidents des Assemblées et du Président du
Conseil constitutionnel, prend en Conseil des ministres, pour une durée n'excédant pas quinze
jours, les mesures exceptionnelles exigées par les circonstances.

Cette période ne peut être prorogée qu'après avis conforme des deux Assemblées.

Ces mesures exceptionnelles ne sauraient justifier les atteintes aux droits à la vie, à l'inté-
grité physique et morale et aux garanties juridictionnelles accordées aux individus.

Article 88

Les mesures prises en vertu de l'article précédent doivent être inspirées par la volonté d'as-
surer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d'accomplir
leur mission.

L'Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels.

[ • • • ]

Article 223

L'initiative de la révision appartient concurremment au Président de la république, après
décision prise en Conseil des ministres et aux membres du Parlement.
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Pour être pris en considération, le projet ou la proposition de révision doit être voté, en
termes identiques, à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée nationale et du
Sénat.

Article 224

La révision de la Constitution est approuvée par référendum.

Toutefois, il peut être procédé à une révision d'ordre technique, à la majorité des trois cin-
quièmes des membres de l'Assemblée nationale et du Sénat réunis en congrès.

Article 225

Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'elle porte atteinte :

- à l'intégrité du territoire, à l'indépendance ou à l'unité nationale ;
- à la forme républicaine de l'État, au principe de la séparation des pouvoirs et à la laïcité ;
- aux libertés et droits fondamentaux du citoyen ;
- au pluralisme politique.

Article 226

Aucune procédure de révision ne peut être engagée lorsque le Président de la République
exerce les pouvoirs exceptionnels ou lorsqu'un Président intérimaire exerce les fonctions de
Président de la République [...]

[Rapports du droit international et du droit interne]

Préambule (suite)

[N]ous Peuple tchadien :

[•••]

- réaffirmons notre attachement aux principes des droits de l'homme tels que définis par la
Charte des Nations Unies de 1945, la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948
et à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples de 1981 ;

Le présent préambule fait partie intégrante de la Constitution.

Article 220

Les traités de paix, les traités de défense, les traités de commerce, les traités relatifs à
l'usage du territoire national ou à l'exploitation des ressources naturelles, les accords relatifs
à l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat ou ceux qui sont rela-
tifs à l'état des personnes, ne peuvent être approuvés ou ratifiés qu'après autorisation du Par-
lement.

Ces traités et accords ne prennent effet qu'après avoir été approuvés et ratifiés.
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Article 221

Si le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République ou par le Président de
l'Assemblée nationale ou du Sénat, a déclaré qu'un engagement international comporte une
clause contraire à la Constitution, l'autorisation de ratification ne peut intervenir qu'après la
révision de la Constitution.

Article 222

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ont, dès leur publication, une autorité supé-
rieure à celle des lois, sous réserve pour chaque accord ou traité de son application par l'autre
partie.

*
* *
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